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* Il faut 15 ratifications pour l’entrée en vigueur de la Charte de Lomé
* La diplomatie agissante de nouveau enclenchée

Faure Gnassingbé à l’adoption de «la Charte de
Lomé» par les Chefs d’Etat de l’UA
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Quels sont les aliments
les plus riches en fibres ?
Les fibres alimentaires sont les parties comestibles d'une

plante qui ne peuvent être digérées ou absorbées dans l'intes-
tin grêle et parviennent intactes dans le gros intestin. Elles con-
tribuent à prévenir la constipation en augmentant le poids des
selles et en réduisant la durée du transit intestinal. Reste à sa-
voir quels aliments en sont le plus pourvus. En voici le top 10…
parfois surprenant.

L'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation (Anses)
recommande de consommer entre 25 g et 30 g de fibres par jour.

Les épices, des aliments riches en fibres
Dans sa "Table Ciqual", elle a répertorié les pourvoyeurs de fibres.

Une teneur calculée en grammes pour 100 g d'aliments. Dans l'ordre, la
cannelle est l'aliment le plus riche en fibres avec 43,5 g pour 100 g. Oui,
pratiquement la moitié de son poids !

Suivent :
*la graine de coriandre avec 41,90 g ;
*le meloukhia en poudre avec 40 g ; cette plante aussi appelée corète

est réduite en poudre et entre dans la préparation d'un plat éponyme,
typiquement tunisien ;

*le curry en poudre avec 33,20 g ;
*la chicorée en poudre avec une teneur en fibres de 29,20 g ;
*le chocolat en poudre non sucré avec 28,70 g ;
*le thym avec 27,80 g ;
*le poivre noir moulu (26,50 g) ;
*le café (21,20 g) ;
*le frik sec avec 19,30 g (il s'agit là de blé dur immature concassé).
Mangez 30 g de fibres par jour
Vous l'aurez remarqué, les aliments qui contiennent le plus de fibres

ne sont pas ceux que nous consommons en plus grande quantité. En
effet, cannelle, curry ou poivre sont généralement utilisés pour saupoudrer
un plat. Difficile dans ces conditions d'atteindre les valeurs nutritionnelles
recommandées.

Il est donc préférable de vous tourner vers des aliments moins pourvus,
mais qui, dans la mesure où ils sont ingérés en plus grande quantité,
vous permettront de vous rapprocher plus facilement des 30 g requis.

Oléagineux, légumineuses, fruits frais, pain complet…
Ainsi, selon la Table Ciqual, les céréales enrichies du petit-déjeuner

apportent 15 g de fibres pour 100 g (contre 9 g pour les flocons d'avoine
ou 7 g en moyenne pour le muesli). La noix de coco n'est pas loin avec
14,4 g. Suivie par les amandes et le chocolat noir à plus de 70 % de
cacao (12,6 g). Viennent ensuite les cacahuètes et les figues séchées
(11,4 g), les pois cassés cuits (10,6 g), les fruits de la passion (10,4 g).

Notons que les légumineuses en règle générale (les haricots rouges
ou les lentilles cuites) ne sont pas mal classées avec 7 g. Tout comme le
pain complet. Le pain blanc, lui, en contient deux fois moins. Enfin, les
fruits frais en renferment de 3,5 g à 7,5 g.

Un dealer de New-York impliqué
pour trafic d’antiquités asiatiques

Objets ethnographiques

Dix auteurs entrent dans le domaine public
Littérature

sacré un prix Langevin, pour ren-
dre hommage aux scientifiques as-
sassinés par les nazis, et la société
française de physique récompense,
chaque année, un physicien français
par le  Prix Paul-Langevin. Il a donné
plusieurs cours au collège et publié
de 50 textes.

En 2016, les Presses universitai-
res de Paris-Nanterre ont fait paraî-
tre le Paradoxe des jumeaux, deux
conférences sur la relativité, dans
lesquelles le physicien a expliqué la
structure conceptuelle de la relativité
et ses conséquences.

John Maynard Keynes
Le célèbre économiste et essayiste

britannique a été l’un des acteurs
principaux des accords de Bretton
Woods après la Seconde Guerre
Mondiale. Il devient, très jeune,  un
auteur à succès avec des ouvrages

De H.G Wells à J.M Keynes, voici
une sélection de 10 auteurs qui en-
trent dans le domaine public en 2017.

S’il y a eu une polémique sur Anne
Frank quant à son entrée ou non dans
le domaine public, 16 écrivains y font
leur entrée sans tambour battant.

Alcide  Argüedas
Ecrivain et homme politique bolivien,

Alcide Argüedas  est né en 1879. Il
demeure l’un des écrivains  boliviens
les plus connus. Il a écrit plusieurs li-
vres d’histoire dont Peuple malade
(1909), dans lequel il décrit les difficul-
tés économiques et sociales de la Bo-
livie et Race de bonze (1979), un ro-
man sur la misère des Amérindiens.

Helen Bannerman
Née en Ecosse en 1862,  Helen

Bannerman est principalement con-
nue pour son premier livre jeunesse,
The Story of Little Black Sambo qui
narre l’histoire de Sambo, une jeune
indien qui rencontre des tigres.

Gerhart Hauptmann
Le dramaturge allemand, grand

représentant du naturalisme, a reçu
le prix Nobel de littérature en 1912 et
le prix Goethe vingt ans plus tard. Il a
écrit notamment le Le voiturier
Henschel (Plon 1901), Atlantis édité
en 1952 par Flammarion, Le Mé-
créant de Soana édité par Aubier en
1933 et réédité en 1961, par les Pres-
ses du Compagnonnage, ou encore
Ames solitaires, paru en 2007 aux
éditions théâtrales.

Paul Langevin
Ce physicien né en 1872 est no-

tamment connu pour sa théorie du
magnétisme, l’introduction, en France,
de la théorie de la relativité et pour le
plan Langevin-Wallon de réforme de
l’enseignement.

L’Académie des sciences lui a con-

Le 22 décembre dernier, le pro-
cureur général du district de Man-
hattan a inculpé le marchand d’art
Nancy Wiener, de la galerie épo-
nyme située à l’Upper East Side,
pour recel d’objets d’arts volés et
complicité de trafic d’antiquités d’Asie
de l’est.

Selon les allégations, Mme Nancy
Wiener a falsifié les documents rela-
tifs à des objets d’arts provenant du
pillage de sites archéologiques et
les a revendus entre 1999 et 2016
à des collectionneurs et des musées.

Wiener qui a vendu les objets aux
galeries Sotheby’s et Christie’s, s’est
dénoncée elle-même aux autorités
et a bénéficié d’une libération sous
caution.

La mère de la galeriste, Doris
Wiener, était elle-même l’un des tout
premiers trafiquants d’antiquités pro-
venant des pays himalayens, de
l’Inde et du Sud-est asiatique, à
New-York.

Doris Wiener comptait parmi sa
clientèle des célébrités comme Jac-
queline Kennedy, la femme de John,

le compositeur Igor Stravinsky, et
John D. Rockfeller III.

Nancy Wiener aurait fourni de
faux papiers aux objets appartenant
aux collections de sa mère avant
de les revendre pour une valeur
de plus de 13 millions dollars US.

«Nous prenons très au sérieux
les graves accusations contre Mme
Wiener et menons les procédures
légales », a déclaré le porte-parole
de Christie’s.

Retour des objets volés
Cette inculpation de la galeriste

américaine intervient dans un con-
texte culturel où se pose la question
du retour des objets ethnographi-
ques se trouvant dans les musées
et galeries occidentaux.

En juillet 2016, le ministère de la
Culture et des arts du Benin  a  fait
une demande au gouvernement
français quant à la restitution de
5000 œuvres d’arts du palais royal
d’Abomey. Ces objets parmi les-
quels le sceptre royal du roi
Behanzin, proviennent du pillage
d’Abomey par les troupes du Colo-
nel français Alfred Amédée Dodds.

Le gouvernement français n’a pas

encore répondu à la demande fran-
çaise et selon certaines indiscrétions,
le Musée du Quai Branly, détenteur
desdits objets avec la complicité du
président Jacques Chirac, n’entend
en aucun retourner les biens mal
acquis.

Il en est ainsi des objets des
royaumes Ifè et Bénin détenus par
le British Museum de Londres. De
tels objets se retrouvent également
en Allemagne, plus précisément au
Linden Museum de Stuttgart, au
Grassi Museum de Leipzig et au

Musée de Berlin.
Les objets ethnographiques se di-

visent en trois catégories : les objets
dits ethnographiques collectés durant
la colonisation, donc dans un certain
contexte de rapports de force), les
restes humains et  les butins des guer-
res coloniales (cette dernière caté-
gorie est composée d’objets explici-
tement volés, à des fins militaires,
pour affaiblir l’ennemi ou pour attes-
ter d’une victoire, dans la tradition
romaine des spoliae opimae.

S’ajoute à ceci une dernière caté-
gorie d’objets provenant de com-
merce illicite pendant les guerres ci-
viles ou  des larcins commis par des
malfrats peu scrupuleux. Ces objets
sont généralement recelés par des
marchands d’arts peu scrupuleux
qui les revendent à des collection-
neurs et des galeries voire des mu-
sées.

Ces objets dits ethnographiques
appartiennent non à des individus
mais à des communautés. Ils char-
rient des éléments et référentiels cul-
turels. Se pose alors une question
d’ordre mémoriel à restituer à ces
populations.

bées dans le domaine public, il n’en
est pas de même pour ses œuvres
traduites en français.

Pour autant, Les liens qui libèrent
publieront en 2017 Lettre à mes pe-
tits-enfants, traduit par Françoise
Chemla et Paul Chemla. La Théorie
générale de l’emploi, de l’intérêt et
de la monnaie paraîtra chez Payot,
traduit par Jean de Largentaye.

Hermann von Keyserling
Ce philosophe allemand a été re-

marqué pour la publication de son
Journal de voyage d’un philosophe
autour du monde en 1918. Ecrivain
renommé avec des ouvrages
comme Sur l’art de la vie (Stock) ou
Voyage dans le temps (Stock), il de-
vient directeur de l’Ecole de la sa-
gesse. Il s’efforce alors d’ouvrir sa
philosophie aux sagesses orienta-
les et de favoriser les échanges in-
tellectuels avec la France.

Daymon Runyon
Ce journaliste et auteur américain

est né en 1880  à Manhattan. Auteur
de poésie et de nouvelles, il a no-
tamment publié en France Le Mau-
vais cheval et Un job pour le Maca-
roni, traduits par Emmanuelle Cocud
pour Payot et Rivages, respective-
ment en 2007 et 2009.

Lao She
Peu connu des francophones,

Lao She est un romancier chinois. Il
a notamment écrit Le pousse-pousse
(Robert Laffont, 1973) réédité chez
Philippe Picquier en 1998. Une adap-
tation est sortie en salle en 1983. Il a
également rédigé Quatre généra-
tions sous un même toit, dont les
volumes ont été édités chez Mercure
de France. En mars 2016, Philippe
Picquier a fait paraitre Ecrits de la
maison des rats.

tels que Les Conséquences écono-
miques de la paix, publié en 1919.

Mort en 1946, J-M Keynes entre
désormais dans le domaine public.
Mais son principal traducteur Jean
de Largentaye est décédé en 1970.
Si les œuvres de Keynes sont tom-

Quel est le plus grand
océan du Système solaire ?

La Terre est une oasis dans l'espace. La vie y abonde, notam-
ment grâce à la présence de l'eau, mais est-ce vraiment sur la
troisième planète du Système solaire que l'on trouve les plus
grands océans et le plus d'eau ?

Eh bien non, ce n'est pas sur Terre, que l'on surnomme pourtant "la
Planète bleue", que l'on trouve le plus grand océan du Système solaire
mais plus loin, sur (ou plutôt à l'intérieur) d'autres mondes qui gravitent
autour des planètes géantes.

Les océans de Ganymède et Titan
Dans le Système solaire, c'est en fait Ganymède et Titan, respective-

ment plus grande lune de Jupiter (5.262 km de diamètre) et plus grande
lune de Saturne (5.152 km de diamètre), qui possèdent les plus impor-
tantes quantités d'eau... surtout sous leur surface. Certes, ces satellites
naturels sont plus petits que la Terre, mais cela ne les empêche pas de
renfermer des océans dont les volumes surpassent, et de loin, ceux de la
Terre.

Plus d'eau sur Europe, et même sur Pluton, que sur Terre !
Comme on peut le constater sur l'illustration ci-dessus, si toute l'eau

terrestre, estimée à 1.386 millions de km3, était concentrée dans une
sphère, cela donnerait une bille mesurant 724 km de diamètre. Cela
inclut bien sûr l'eau salée des mers et des océans (96,5 % du total) et
toute l'eau douce solide et liquide (3,5 %)... Même Pluton, pourtant plus
petit que la Lune, renferme plus d'eau que notre planète !

En comparaison, la bille de Ganymède est trois fois plus grande que
celle de la Terre : 2.262 km de diamètre. Celle de Titan ferait 1.820 km de
diamètre et celle de Callisto, autre satellite de Jupiter, 1.736 km de diamè-
tre. La bille d'eau d'Europe, satellite connu pour être potentiellement
habitable, a un diamètre de 850 km.

Il n'y a donc pas autant d'eau qu'on pourrait l'imaginer sur Terre. Elle
est surtout très étalée (71 % de la surface terrestre est recouverte d'eau)
: fine pellicule qui, si elle couvrait uniformément une planète lisse, ne ferait
que 2,7 km d'épaisseur. C'est là et sur le sol, sur quelques mètres d'épais-
seur (dedans et dessus), que se concentre toute la vie.

Tony Feda
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Jean Afolabi

Les députés adoptent «la Charte de Lomé»

membres de l’Union le dépôt des
instruments de ratification ou d’ad-
hésion. Elle entre en vigueur trente
(30) jours après le dépôt du quin-
zième (15ème) instrument de ratifi-
cation. Le Président de la Commis-
sion notifie à tous les Etats mem-
bres l’entrée en vigueur de la
Charte.

La Charte autorise qu’au mo-
ment de sa ratification ou de son
adhésion, un Etat soumette par écrit
une réserve concernant une dis-
position. La réserve ne peut être
incompatible avec l’objet et le but
de la Charte. Le retrait d’une ré-
serve est notifié par écrit au Prési-
dent de la Commission qui en in-
forme les autres Etats parties. Le
Président de la Commission doit,
dès l’entrée en vigueur de la
Charte, l’enregistrer auprès du
Secrétaire général des Nations
unies conformément à l’article 102
de la Charte des Nations unies.

A tout moment après l’expiration
d’un délai de trois (3) ans après
l’entrée en vigueur de la Charte, un
Etat partie peut dénoncer la Charte

Charité bien ordonnée com-
mence par soi ! Ainsi, vendredi,
au cours de leur 10ème séance plé-
nière de la deuxième session or-
dinaire, les députés togolais ont
autorisé le gouvernement à ratifier
la Charte africaine sur la sécurité
et la sûreté maritimes et le déve-
loppement en Afrique dite «Charte
de Lomé» adoptée le 15 octobre
2016 dans la capitale togolaise par
une quarantaine de chefs d’Etat et
de gouvernement. Ayant pris l’ini-
tiative de cette Charte, le Togo
donne ainsi le ton à sa ratification
par les autres Etats parties. Un
autre parcours que la diplomatie
togolaise agissante ne devra pas
manquer d’impulser et d’accom-
pagner.

La Charte est ouverte à la si-
gnature, ratification ou à l’adhésion
de tous les Etats membres de
l’Union africaine. Les instruments
de ratification ou d’adhésion sont
déposés auprès du Président de
la Commission qui notifie aux Etats

par notification écrite adressée au
dépositaire. Le retrait pend effet un
(1) ans suivant la date de réception
de la notification par le Dépositaire,
ou une date ultérieure spécifiée
dans la notification. Le retrait ne
modifie pas les obligations qui in-
combent à l’Etat partie concerné
jusqu’à la date à laquelle le retrait
prend effet (article 54).

Le document met en relief l’im-
portance de la coopération régio-
nale et internationale contre la pira-
terie maritime, les trafics illicites de
tout genre transitant par la mer, la
pêche illicite, non déclarée et non
réglementée et la pollution de l’en-
vironnement marin, avait souligné
le communiqué publié à l’issue du
conseil du 16 décembre dernier
qui avait adopté l’avant-projet sou-
mis au parlement. La Charte pro-
meut également le développement
d’une économie bleue florissante,
durable et respectueuse de l’envi-
ronnement. Elle facilitera également
la réglementation et la coordination
des interventions de l’Etat en mer
et dans le cadre de la mise en

Données du système éducatif selon la Scape

* 807 étudiants pour 100.000 habitants en 2015
* 19,1% d’achèvement au 2nd cycle du secondaire général

croissement de l’accès à l’en-
seignement technique et promo-
tion de la formation profession-
nelle. Le nombre d’apprenants
pour 100.000 habitants dans l’en-
seignement technique et la for-
mation professionnelle est passé
de 576 en 2014 à 577 en 2015.
Bien qu’en dessous de la cible
de référence attendue de 624, ce
résultat s’explique par la réhabi-
litation et l’aménagement des ate-
liers de formation pour deux filiè-
res de formation existantes (la fi-
lière électricité d’équipement et la
filière métallerie serrurerie-sou-
dure) et la promotion de la for-
mation professionnelle par le
Programme de formation profes-
sionnelle et de l’emploi des jeu-
nes (ProFoPEJ).

Pour ce qui est du pourcen-
tage des effectifs de l’enseigne-
ment technique et de la formation
professionnelle dans les établis-
sements publics et privés par
rapport à l’ensemble des effec-
tifs du post-primaire et secon-
daire, on enregistre une
contreperformance, il est passé
de 6,4% en 2014 à 6,0% en 2015
pour une cible de référence at-
tendue de 24%. Cela s’explique
par l’absence d’un dispositif de
formation des enseignants, la fai-
ble diversification des filières de

En termes d’accroissement
de l’accès, de l’équité et de la
qualité dans l’enseignement su-
périeur, l’indicateur retenu par la
Scape pour évaluer le pro-
gramme pilotage et soutien est
le nombre d’étudiants pour 100
mille habitants. Cet indicateur est
passé de 775 en 2014 à 807 en
2015, pour une cible de réfé-
rence de 1225. Le programme
«renforcement de l’efficacité in-
terne et externe de la formation»
est mesuré par le nombre d’étu-
diants pour une place assise
dans les Universités publiques
du Togo. Cet indicateur s’est
amélioré, passant de 3,1 en 2014
à 2,9 en 2015. Cela s’explique
par les efforts dans
l’opérationnalisation de nouveaux
amphis au sein des Universités
publiques du pays.

Parallèlement, le nombre d’ap-
prenants pour 100.000 habitants
dans l’enseignement technique
et la formation professionnelle et
le pourcentage des effectifs de
l’enseignement technique et de
la formation professionnelle dans
les établissements publics et pri-
vés par rapport à l’ensemble des
effectifs du post-primaire et se-
condaire sont les indicateurs re-
tenus en ce qui concerne l’ac-

Faure Gnassingbé à l’adoption de «la Charte de Lomé» par les Chefs d’Etat de l’UA

* Il faut 15 ratifications pour l’entrée en vigueur de la Charte de Lomé.
* La diplomatie agissante de nouveau enclenchée

œuvre d’une gouvernance mari-
time harmonieuse et efficace par
les Etats parties.

Très explicitement, la Charte
couvre : la prévention et la répres-
sion de la criminalité transnationale
en mer, notamment le terrorisme,
la piraterie, les vols à main armée
à l’encontre des navires, le trafic
de drogues, le trafic de migrants,
la traite des personnes et les tra-
fics illicites de tous genres, la pê-

che INN et la prévention de la pol-
lution en mer, ainsi que d’autres
actes illicites en mer, sous la juri-
diction d’un Etat partie dans sa zone
de responsabilité ; toutes les me-
sures visant à prévenir ou à ré-
duire au minimum les accidents
en mer provoqués par des navi-
res ou leur équipage ou visant à
faciliter la sécurité de la navigation ;
toutes les mesures visant à assu-
rer l’exploitation durable des res-

sources marines et l’optimisation
des opportunités de développe-
ment des secteurs liés à la mer.

Les Etats parties conviennent de
créer un Fonds de sûreté et de
sécurité maritimes. Chaque Etat
partie délimite ses frontières mari-
times conformément aux disposi-
tions des instruments internatio-
naux pertinents. Chaque Etat par-
tie élabore et met en œuvre des
politiques de migration rationnelles
visant à éradiquer le trafic de per-
sonnes, en particulier les femmes
et les enfants, ainsi que le trafic des
migrants par voies maritimes.
Pour encourager la compétitivité,
les Etats s’engagent à accorder la
priorité aux compagnies mariti-
mes, nationales et régionales afri-
caines, pour les activités de cabo-
tage transafricain en vue de pro-
mouvoir le commerce intra-africain
et de faciliter l’intégration socio-éco-
nomique du continent.

Il est institué un Comité des Etats
parties composé de quinze (15)
Etats membres chargé de sur-
veiller la mise en œuvre de la Charte
et de recommander les actions
pour son suivi. Le Comité est com-
posé des ministres en charge des
Affaires maritimes ou d’autres mi-
nistres ou autorités désignées par
les gouvernements des Etats par-
ties. Les membres du Comités
sont élus tous les trois ans, sur la
base de la rotation et de la réparti-
tion géographique et de l’intégra-
tion de la dimension de l’égalité
entre les hommes et les femmes,
entre les cinq régions du continent,
conformément aux procédures et
pratiques de l’Union africaine. Cha-
que Etat partie à la Charte s’en-
gage à soumettre au Comité un
rapport sur les mesures prises
pour assurer la mise en œuvre
des dispositions de la Charte : au
cours des deux ans suivant l’en-
trée en vigueur de la Charte à son
égard ; et par la suite, tous les cinq
ans. Le Comité des Etats parties
soumet, tous les deux ans, à la
Conférence de l’Union un rapport
sur les progrès réalisés dans le
cadre de la mise en œuvre de la
Charte.

Suite du Sommet extraordinaire de l’UA sur la sécurité et la sûreté maritimes et le développement en Afrique

formation ainsi que l’inexistence
d’un système de validation des
acquis expérientiels.

La construction et l’équipement
d’un atelier mécanique d’entre-
tien et de 3 salles de dessin in-
dustriel ; la promotion de la for-
mation professionnelle par le
ProFoPEJ à travers le perfec-
tionnement en mécanique auto et
la restitution à 24 mécaniciens

time, les capacités des artisans
ont été renforcées et un atelier
de travaux pratiques a été cons-
truit au lycée technique d’Aného.

En matière de développement
du second cycle secondaire en
lien avec un enseignement su-
périeur de qualité orienté vers le
marché de l’emploi, les deux in-
dicateurs de performance rete-
nus sont le taux d’achèvement

attendue de 20,7%. Ce recul de
l’indicateur s’explique par le
manque d’enseignants qualifiés
dans le second cycle du secon-
daire général, de l’insuffisance
des bâtiments scolaires, du
manque d’incitation à la demande
d’éducation, de l’inadaptation des
programmes d’enseignement du
second cycle du secondaire gé-
néral (Lycée) et de la gestion peu
efficiente des horaires d’ensei-
gnement. Le taux moyen de re-
doublement au second cycle du
secondaire général, quant à lui,
est passé de 22,5% en 2014 à
31,9% en 2015 pour une cible
de référence attendue de 21,5%.
Cette situation s’explique par l’in-
suffisance des enseignants du
Lycée, le manque de formation
continue des professeurs de Ly-
cée, les effectifs pléthoriques et
la gestion peu rationnelle des
horaires d’enseignement malgré
les efforts du gouvernement.

En termes de réalisation, des
efforts ont été faits pour amélio-
rer l’accès au lycée à travers la
construction des salles de
classe, l’équipement de labora-
toires et de bibliothèques dans
quelques lycées par le projet BID
3 et de deux Lycées scientifiques
sur le budget d’investissement de
l’Etat.

Late Pater

auto, le perfectionnement de 21
artisans en mécanique à deux
roues, la formation de 23 méca-
niciens à deux roues sur la ges-
tion financière et la gestion d’ate-
lier dans la région centrale sont
les principales actions réalisées.
En outre, dans la région mari-

au second cycle du secondaire
général et le taux moyen de re-
doublement au second cycle du
secondaire général. Le taux
d’achèvement au second cycle
du secondaire général est passé
de 20,2% en 2014 à 19,1% en
2015 pour une cible de référence
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Jean Afolabi

Dans la stratégie d’endettement  pour 2017

Le gouvernement a programmé un emprunt
pour rachat des préfinancements

renforcement de la nationale n°1,
tronçon Kantè-Tandjouaré. La So-
ciété Générale est sollicitée à hau-
teur de 6,787 milliards de francs Cfa
pour l’aménagement et bitumage de
la route Notsè-Tohoun-frontière
Bénin et de la route Tabligbo-
Aného. La BIA-Togo intervient avec
un total de 5,494 milliards de francs
Cfa pour la voirie urbaine
Agoènyivé, le tronçon Dapaong-
Naki Est-Ogarou-Borgou et la mis-
sion de contrôle et de surveillance
des travaux du projet d’aménage-
ment et bitumage du grand
contournement de Lomé et des sec-
tions critiques de la route nationale
n°1. Enfin, Ecobank a préfinancé
avec 30,655 milliards de francs Cfa
la voirie de Kara, la route Notsè-
Tohoun-frontière Bénin, etc.

Au Togo, la problématique des
préfinancements a été notée dans
le rapport d’évaluation finale du pro-
jet de renforcement de la gestion des
finances publiques où il est écrit que
les plans de trésorerie préparés
sont de faible qualité et leur utilisa-
tion est limitée par l’existence des
préfinancements des investisse-

L’information avait été reprise par
L’UNION sur la base de l’exposé
des motifs du projet de collectif bud-
gétaire 2016. Et à l’occasion de
l’adoption de la loi de finances 2017
par les députés, le pouvoir de Lomé
a apporté une précision sur sa ma-
nière de restructurer les préfinan-
cements. «En vue de la restructu-
ration de l’encours des préfinance-
ments, le gouvernement a pro-
grammé dans la stratégie d’endet-
tement pour 2017 un emprunt pour
le rachat desdits préfinancements»,
a répondu le commissaire du gou-
vernement. Avec cet ajout qui in-
forme que l’encours des préfinan-
cements à fin octobre 2016 se chif-
fre à 167,2 milliards de francs Cfa.
Un autre tableau récapitulatif ren-
seigne davantage sur les projets
préfinancés et les banques qui sont
mises à contribution. C’est l’exem-
ple de Diamond Bank dans le ca-
dre des travaux de réhabilitation par
rechargement systématique du tron-
çon Nyamassila-Kpéssi-Morétan,
des travaux de construction et

bitumage du tronçon Mandouri-fron-
tière Bénin, de la réhabilitation et
renforcement de la route nationale
n°1 + Avenant et des fameux tra-
vaux d’aménagement et de bitumage
de la route Lomé-Vogan-Anfoin où
elle a déjà débloqué 26,905 milliards
de francs Cfa au bénéfice de Ceco
Btp. Soit un total de 91,640 milliards
de francs Cfa pour Diamond Bank.
On retrouve Banque Atlantique sur
cinq chantiers dont l’aménagement
et bitumage des rues de Lomé,
l’élargissement du boulevard de la
Paix allant de la Colombe de la Paix
jusqu’à la foire Togo 2000, le
bitumage de la route Borgou-
Mandouri…pour un total de
141,631 milliards de francs Cfa.
L’Union togolaise de banque (Utb)
a préfinancé pour 23,328 milliards
de francs Cfa l’aménagement et
bitumage de la route Kouméa-Pya-
Tcharè-Lassa-Soumdina ; la BOA-
Togo pour 11,419 milliards de
francs Cfa l’aménagement et
bitumage du tronçon Golf Club-
Togblécopé ; Orabank pour 53,340
milliards de francs Cfa les travaux
complémentaires de réhabilitation et

ments dont la programmation, peu
maitrisée, limite fortement la disponi-
bilité des ressources pour les dé-
penses suivant la procédure nor-
male ou simplifiée. Ou encore que
la performance dans la gestion des
finances publiques reste globalement
peu satisfaisante, les résultats obte-
nus selon la méthodologie du cadre
d’évaluation de la gestion des finan-
ces publiques (PEFA) ayant mon-
tré que la gestion de la trésorerie
s’est dégradée entre 2009 et 2014
du fait surtout des préfinancements
des investissements dont les paie-
ments réels ne sont pas transpa-
rents d’un mois à l’autre (…) D’im-
portantes faiblesses obèrent la ges-
tion de la trésorerie : il s’agit entre
autres des préfinancements utilisés
comme mode d’exécution de la ma-
jorité des investissements financés
sur ressources intérieures ; le mon-
tant réel mois par mois des préfi-
nancements des investissements ne
figure que partiellement dans le plan
annuel mensualisé de trésorerie.
Même si la Banque centrale com-
munique les données annuelles
mensualisées au titre des prélève-

ments obligatoires et autres débits
automatiques à l’Agence comptable
centrale du trésor, elles restent infé-
rieures aux montants effectivement
décaissés chaque mois par le tré-
sor public. Pour faire face à cette
situation, une partie de la réserve
complémentaire de 10% des recet-
tes hebdomadaires destinées à sé-
curiser le remboursement des bons
de trésor est affectée aux paiements
des engagements financiers des
préfinancements. D’où le choix des
autorités togolaises de restructurer
les préfinancements.

En rappel, au terme de la der-
nière mission du Fonds monétaire
international à Lomé du 20 octobre
au 2 novembre 2016, Madame
Cemile Sancak déclarait : «la dette
publique, incluant l’encours de la

Sani Yaya, Ministre de l’Ecnomie et des Finances

dette des entreprises publiques,
s’est accrue, passant de 48,6% du
PIB en 2011 à 75,4% du PIB en
2015 - un taux bien supérieur au
plafond de 70% du PIB fixé par la
commission de l’UEMOA pour la
dette publique totale -, reflétant l’im-
pact des investissements dans l’in-
frastructure publique qui ont été fi-
nancés aussi bien par l’emprunt in-
térieur que par l’emprunt extérieur.
Certes, les acteurs économiques
reconnaissent que ces investisse-
ments étaient nécessaires pour ré-
sorber les déficits en infrastructu-
res de transport, mais les règle-
ments importants du service de la
dette, notamment les préfinance-
ments, ont exercé des pressions
croissantes et importantes sur le
budget».

crois qu’un court circuit est parti
de lui pour atteindre la sacristie»,
nous a-t-il confié. N’empêche, l’in-
cident qui a eu lieu aux environs

Incendie à la cathédrale de Lomé

La sacristie de la Cathédrale Sacré-cœur de Jésus de
Lomé a brûlé lundi soir

Selon un paroissien qui n’a pas
voulu afficher son identité, le feu
proviendrait d’un court-circuit. «No-
tre compteur est défectueux. Je

Un incendie s’est déclaré ce 02
janvier à la Cathédrale de Lomé.
D’origine jusque-là inconnue, le feu
a détruit des meubles et du maté-
riel de messe dont des bibles et
des vêtements des pères et des
enfants de cœur.

«Dès que je suis arrivé pour le
service, une dame a accouru vers
moi pour me dire que des fumées
proviennent du bâtiment. Nous
avons donc cherché du secours.
Je ne connais pas la cause réelle
du feu», nous raconte M. Zinsou
ADZIWANOU, gardien de nuit de
la Cathédrale.

Dame Akofa Essi ASSOGBA,
une riveraine, renchérit, «Nous
sommes venues, une amie et
moi, uriner. A notre arrivée nous
avons aperçu  une fumée.  Puis
une vieille dame est venue vers
nous pour nous dire que la sacris-
tie prenait feu. Nous avons appelé
les sapeurs-pompiers. Ils ne sont
pas vite arrivés; nous avons, pen-
dant ce temps cherché à maîtri-
ser la situation. Quand ils sont fi-
nalement arrivés, ils n’avaient pas
d’eau. Une deuxième de leurs
voitures est venue après avec de
l’eau. Beaucoup de choses ont
brûlé».

* Le feu a détruit des meubles et du matériel de messe dont des bibles et des vêtements des pères et des enfants de cœur
* Aucun blessé n’est déclaré

* Voir le récapitulatif des 8 banques sollicitées pour les projets préfinancés.

Ghislain Alofa

de 16 heures 50 a été maîtrisé par
le corps des sapeurs-pompiers de
Lomé, arrivé sur les lieux.

«Nous sommes arrivés cinq
minutes après qu’on nous ai ap-
pelés. Il y avait trop de foule. C’était
difficile d’avoir accès au feu. Il fal-
lait faire la reconnaissance, sa-
voir la source du feu et commen-
cer le travail. Ce que nous avons
fait et en 45 minutes, le feu était
maîtrisé. Il n’y a pas eu de bles-
sés ni de morts mais on déplore
des dégâts et des dommages
matériels que seuls les respon-
sables de l’Eglise pourront éva-
luer», a indiqué le colonel Tchanile
AGORO, Chef-corps de la ca-

serne des sapeurs pompiers de
Lomé.

Pour le responsable du corps
des sapeurs-pompiers, la popula-
tion a certes aider, mais l’a fait à
moitié.

«Nous saluons le soutien de la
population chaque fois qu’il y a un
sinistre. Ce qui est à déplorer,
c’est l’encombrement qui empê-
che les secouristes de faire cor-
rectement leur travail. Les gens
doivent s’écarter dès que les spé-
cialistes sont là pour laisser ceux-
ci faire leur devoir. Le gouverne-
ment a fait des efforts pour nous
donner les moyens pour faire au
mieux notre travail. Aussi, les po-

pulations doivent-elles arrêter
d’alerter les secours trop tardive-
ment, ce qui était le cas
aujourd’hui», a déclaré le Colonel
AGORO.

Le ministre de la sécurité et de la
protection civile, le Colonel Yark
DAMEHAME, s’est rendu dans
la soirée sur les lieux pour consta-
ter les faits. L’Archevêque de la ville
de Lomé, Mgr Denis Komivi
AMUZU-DZAKPAH, a aussi fait le
déplacement.

Les causes exactes de cet inci-
dent, qui rappelle ceux des mar-
chés de Lomé et de Kara en jan-
vier 2014, seront connues inces-
samment indique-t-on sur place.

Des images de la Cathédrale de Lomé ...

... après l’incendie
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Les Eperviers ont démarré leur
préparation lundi à Saly au Sénégal

FOOTBALL/CAN GABON 2017

L'équipe nationale de football du Togo a  débuté hier lundi  à Saly, une cité balnéaire située à 70 km de Dakar, son stage
de préparation en perspective de la Coupe d'Afrique des Nations, qui aura lieu au Gabon  du 14 janvier au 5 février.

Hervé A.

Recalé par Chelsea malgré une offre de 58 millions d'euros pour
l'attaquant Diego Costa, le Tianjin Quanjian compterait revenir à la charge
avec une proposition avoisinant les 94 M• ! Mais on voit mal les Blues
céder leur buteur, qui devrait bientôt prolonger.

La semaine dernière, l'entraîneur d'Arsenal, Arsène Wenger,
commençait à s'inquiéter de la toute-puissance financière des clubs
chinois. Cet hiver, le Shanghai Shenhua a offert 38 millions d'euros
annuels en salaire à l'attaquant Carlos Tevez, pendant que le Shanghai
SIPG déboursait 60 M• pour débaucher le milieu offensif Oscar à
Chelsea. Nouvel assaut de 94 M• ? Et les craintes du manager français
pourraient rapidement se matérialiser. Après avoir recruté le remplaçant
Oscar, la Chine vise encore plus haut et ne lâche pas les Blues pour leur
buteur attitré, Diego Costa (28 ans) ! D'après le tabloïd The Sun Sport, le
Tianjin Quanjian a proposé 58 millions d'euros en novembre pour l'actuel
meilleur buteur de Premier League (14 réalisations), mais le club londonien
a évidemment repoussé l'offre. Pas de quoi refroidir les ardeurs du
promu dans l'élite chinoise.

Déjà célèbre pour avoir tenté d'attirer Lionel Messi et Ronaldinho la
saison passée, la formation qui appartient au multimilliardaire chinois
Shu Yuhui continue de travailler avec l'agent de l'international espagnol,
Jorge Mendes. L'équipe entraînée par le champion du monde 2006
Fabio Cannavaro préparerait une nouvelle offre de près de 94 M• afin de
faire, espère-t-elle, plier Chelsea !

La Chine s'attaque à
Diego Costa !

C'est le sélectionneur de l'équipe
nationale de football du Togo, Claude
Le Roy qui a décidé de se préparer
avec son équipe au Sénégal pour la
Coupe d'Afrique des nations (Can)
en raison des excellentes conditions.
"Nous avons choisi un très bon
établissement, situé à quelques
minutes de notre centre
d'entrainement, puisque nous allons
utiliser les excellentes installations de
Diambars", a-t-il expliqué.

"A Saly, il fera bon, mais pas trop
chaud et le taux d'humidité est
nettement plus faible qu'au Gabon.
Je ne voulais pas que mes joueurs,
qui vont parfois s'entraîner trois fois
par jour, subissent les effets de la
chaleur et de l'humidité. On y perd
de l'énergie et il y a un risque évident

''La CAN peut contribuer à l'affir-
mation des valeurs de la République
au Gabon et à la consolidation de
l'identité gabonaise, socle de la cons-
truction d'une nation qui, malgré ses
différences, demeure une et indivisi-
ble'', dit l'universitaire.

''A mon avis, les différences doi-
vent être des atouts, des opportuni-
tés et non des obstacles car la diver-
sité enrichit contrairement aux opi-
nions répandues par ces gardiens
d'un ordre prétendument inconcilia-
ble avec les valeurs et préceptes de
vie d'êtres humains issus de sociétés
différentes de la leur'', estime l'uni-
versitaire dans sa réflexion.

Il se dit convaincu que, ''de la même
manière que la liberté ne se divise
pas, on doit veiller à ne pas diviser
une nation'', ajoutant qu'en ce sens,
''le sport, particulièrement le football,
est un puissant vecteur''.

Bolt appelle MUTV en direct
Usain Bolt a tellement aimé la victoire de Manchester United, samedi

contre Middlesbrough, qu'il a décroché son téléphone pour participer
au débriefing.

Bolt est un vrai supporter de Manchester United, et il ne manque pas
une occasion de le rappeler ! Samedi, après la victoire à l'arraché de
MU face à Middlesbrough, le sprinteur jamaïquain a directement appelé
MUTV dans l'après-match, en se présentant simplement comme
"Usain from Jamaica".

La présentatrice, qui ne semblait réellement pas être au courant,
demande alors sur le ton de la blague au moment d'introduire son
interlocuteur à l'antenne: "Vous n'êtes pas Usain Bolt, n'est-ce pas ?"
Ce dernier a alors répondu, le plus naturellement du monde, que c'était
bien lui, avant de livrer son analyse sur la rencontre.

"Ils sont revenus comme le vieux Manchester United, ils ont poussé
et ont persévéré, ça c'est MU ! C'était un super match, je suis très
content." La présentatrice s'est ensuite excusée sur Twitter, expliquant
qu'elle n'y avait pas cru. En vue de la nouvelle année, Bolt a également
posté une vidéo avec Paul Pogba pour le "handshake" de 2017.

Abdoulaye Sakho, professeur de droit à l'université Cheikh Anta Diop et auteur de plusieurs publications sur le droit du
sport, a invité dans une contribution, la classe politique gabonaise à une trêve pendant la CAN 2017 (14 janvier au 5 février).

d'arriver à la Can fatigués. Ici, nous
aurons d'excellentes conditions pour
nous préparer", dit-il.

Tout le groupe est au complet avec
l'arrivée dans la nuit de dimanche
des  joueurs comme Alaixys Romao,
Matthieu Dossevi, Ihlas Bébou,
Serge Akakpo, Serge Gakpé,  Floyd
Ayité, Razak Boukari.

Demain mercredi le 4 janvier,
Claude Le Roy devra communiquer
la liste des 23 joueurs retenus pour
la compétition comme l'exigent les
règlements de la CAN.

Les Eperviers rentreront à Lomé,
le 12 janvier avant de rallier le Gabon
le 13 janvier 2016 juste après la
cérémonie de remise de drapeau.
Le 16 janvier à Oyem, ils affronteront
les Eléphants de la Côte d'Ivoire
pour leur premier match  de la
compétition dans le groupe C.

Liste des joueurs retenus
Gardiens: Kossi Agassa (sans

club), Tchagouni (FC Marmande,
France), Cédric Mensah (Le Mans,
France)

Défenseurs: Serge Akakpo
(Trabzonspor, Turquie), Sadate
Ouro-Akoriko (Al Khaleej, Arabie
Saoudite), Djene Dakonam (Saint-
Trond, Belgique), Gafar Mamah

Giovanni Sio: objectif gagner le trophée
ponctué par deux matches amicaux,
le 8 janvier contre la Suède et le 11
janvier face à l'Ouganda.

En 2015, la Côte d'Ivoire a réussi
à s'imposer lors du tournoi qui s'est
disputé en Guinée-équatoriale. Une
compétition qui n'aura pas été de tout
repos, car lors de la phase de grou-
pes, les Eléphants n'ont obtenu leur
qualification que lors de la dernière
journée.

Même si cela n'a pas empêché
les Ivoiriens de remporter le tro-
phée, Giovanni Sio préfèrerait com-
mencer le tournoi d'une meilleure
manière : " Même une défaite lors
du premier match ne serait pas
mauvais. On a déjà vu des équipes

COTE D'IVOIRE

Giovanni Sio, l'attaquant ivoi-
rien de Rennes, fait partie des élé-
ments régulièrement appelés par
le sélectionneur des Eléphants,
Michel Dussuyer. Lors de l' an-
née 2016, il a participé à cinq
matches avec la Côte d'Ivoire, et
il est devenu une des références
de l'attaque depuis le forfait de
Gervinho pour la CAN, victime
d'une rupture des ligaments du
genou gauche fin octobre. En
janvier, les Ivoiriens essayeront
de conserver le titre remporté il y
a deux ans.

Depuis  lundi 2 janvier jusqu'au 12
janvier, les Eléphants effectuent un
stage de préparation à Abou Dhabi,

Pourquoi l'OM a dit non à
John Obi Mikel

Selon nos informations, à moins d'un retournement de situation, l'OM
ne recrutera pas John Obi Mikel, pourtant intéressé par le challenge
proposé. Le club phocéen veut se consacrer à d'autres pistes. Explica-
tions.

Il y a quelques jours, une source proche du dossier John Obi Mikel
confirmait les négociations et surtout l'intérêt du milieu défensif pour la
destination marseillaise.

Le Nigérian de 29 ans dispose bien sûr de nombreuses autres propo-
sitions, une normalité au regard de sa situation contractuelle (Chelsea
accepte de le laisser partir libre). Valence, l'Inter Milan, des clubs turcs et
autres ont pris des renseignements, tout comme des clubs chinois. Le
journal espagnol Superdeporte rapporte d'ailleurs une réunion entre le
directeur sportif de Valence et le joueur la semaine passée à Londres. La
démission surprise de Cesare Prandelli a toutefois ralenti le dossier.

A priori, il n'ira pas à l'OM, comme l'a confié la source proche du
dossier. "Ça ne se fera pas, Obi Mikel à l'OM, sauf surenchère. L'OM
préfère miser sur des joueurs qui s'inscrivent dans le projet à long
terme. Ils privilégient les joueurs français ou francophones, qui con-
naissent la culture OM. Ce sont les retours qu'on a eus à la suite du
refus. Ça parle beaucoup d'internationaux A apparemment... ".

L'Olympique de Marseille veut donc imprimer son style et lancer au
mieux son projet dès ce mercato hivernal et ne recrutera visiblement
pas des joueurs n'entrant pas dans le profil désigné, à ce poste en tout
cas. Ce n'est pas le niveau d'Obi Mikel qui est en cause mais la stratégie
adoptée par l'OM. Ce qui semble aussi valider les quelques noms
entendus ces dernières heures, de Payet à Schneiderlin en passant par
Ntep.

(Dacia, Moldavie), Maklibè Kouloun
(Dyto, Togo), Hakim Ouro-Sama (AS
Togo Port, Dyto), Vincent Bossou
(Young Africans,Tanzanie), Joseph
Douhadji (Rivers United, Nigeria)

Milieux: Alaixys Romao
(Olympiacos, Grèce), Matthieu
Dossevi (Standard Liège, Belgique),
Floyd Ayité (Fulham, Angleterre),
Henritsè Eninful (Doxa, Allemagne),
Lalawele Atakora (Helsingborgs,
Suède), Prince Segbefia (Goztepe,
Turquie), Ihlas Bebou (Fortuna
Dusseldorf, Allemagne), Franco
Atchou (Dyto, Togo), Victor Nukafu
(Entente II, Togo), Serge Gakpe
(Genoa, Italie).

Attaquants: Emmanuel Adebayor
(sans club), Fo Doh Laba (Berkane,
Maroc), Komlan Agbeniadan (WAFA,
Ghana), Razak Boukari
(Châteauroux, France).

Un universitaire sénégalais appelle la
classe politique gabonaise à une trêve

CAN 2017 :

''La classe politique du Gabon,
toutes tendances confondues, doit
saisir l'opportunité qu'offre la CAN
pour montrer qu'elle n'est pas mue
que par des intérêts égoïstes et in-
dividualistes, mais qu'elle vit et tra-
vaille pour le peuple gabonais'', sou-
ligne Sakho.

''C'est ce que nous, spectateurs
et téléspectateurs des autres pays,
attendons durant cette période qui,
certes n'effacera pas les différen-
ces, mais doit permettre d'ouvrir, au
plan du jeu politique, le chantier de
l'acceptation de l'autre comme il est,
avec ses différences. La pensée
unique a fait long feu !'', a-t-il relevé.

Le Pr Sakho, responsable du
Master du sport à l'UCAD, donne
l'exemple de l'Afrique du Sud qui a
fait un grand pas vers sa réconcilia-
tion après des années marquées par
l'apartheid (développement séparé)

perdre le premier match, se quali-
fier, et remporter le tournoi. En 2015,
on n'avait pas fait un bon début.
Aujourd'hui, ça serait quand même
mieux de gagner tout de suite, car
cela nous permettra de gagner des
points et de gagner aussi en con-
fiance. Le plus important, c'est d'ar-
river au bout ".

Une victoire des aînés lors de la
précédente Coupe d'Afrique des
nations, met toutefois un peu de poids
sur les épaules des joueurs qui com-
posent actuellement la sélection. "
Oui, il y a de la pression, mais on a
aussi beaucoup d'envie. Notre
match contre la France, par exem-
ple, était très encourageant, et on a

eu l'opportunité de faire un match nul.
Je pense qu'on a bien bossé pendant
les qualifications et je pense
qu'aujourd'hui on est prêts pour pou-
voir gagner cette CAN ", affirme se-
reinement l'attaquant de Rennes.

La Côte d'Ivoire débute la compéti-
tion le lundi 16 janvier face au Togo à
Oyem.

à travers l'organisation de deux
manifestations sportives phares : la
Coupe du monde de rugby en 1995
et la CAN en 1996.

Malgré la confirmation de son élec-
tion par la Cour constitutionnelle et
sa prestation de serment en septem-
bre dernier, le président Ali Bongo
Ondimba reste toujours contesté par
son opposition notamment par Jean
Ping qui s'était autoproclamé, prési-
dent élu du Gabon.

Récemment, des rumeurs ont fait
état de la volonté d'une partie de la
classe politique de saboter la tenue
de la phase finale de la CAN 2017
dans ce pays d'Afrique centrale tan-
dis que d'autres prêtaient à la Con-
fédération africaine de football (CAF)
une volonté de délocaliser la com-
pétition dans un autre pays.

Co-organisateur de la CAN 2012
avec la Guinée Equatoriale, le Ga-

bon a été désigné pour abriter la pré-
sente édition qui aura lieu dans les
villes de Libreville, Franceville, Port
Gentil et Oyem.

Cette compétition ''est un vrai défi à
relever pour le Gabon et par sa classe
politique en termes de maturité, de
don de soi pour son pays et sa capa-
cité de dépassement doivent être le
leitmotiv'', écrit Pr Sakho.

''Oui, le sport sert de sentiment fé-
dérateur à une communauté surtout
lorsque les projets collectifs politiques
ne sont pas très mobilisateurs mais
aussi et surtout, après certaines
épreuves difficiles (indépendance
nationale dans la douleur et la divi-
sion politique, période post-électorale
mal vécue par une frange de l'oppo-
sition politique : ce qui est le cas du
Gabon !)'', note l'universitaire.

 (Source : aps.sn).
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Jean Afolabi

Pour la consolidation du partenariat contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Le statut particulier du Fonds mondial

Le Fonds mondial jouit de la per-
sonnalité juridique octroyée par
chaque Etat partie, et de la capa-
cité : de s’engager
contractuellement ; d’acquérir ou
d’aliéner des biens mobiliers et
immobiliers ; et d’ester en justice
(art. 1). Le Fonds mondial, ses
biens et avoirs où qu’ils se trouvent
et quel qu’en soit le détenteur, jouis-
sent d’une immunité de juridiction
absolue, sauf dans la mesure où
l’organisation a expressément re-
noncé à son immunité dans un cas
particulier. Il est toutefois entendu
que la renonciation ne peut s’éten-
dre à des mesures d’exécution.
Les biens et avoirs du Fonds mon-
dial, où qu’ils se trouvent et quel
qu’en soit le détenteur, sont exempts
de toute perquisition, réquisition,
confiscation, expropriation, ou de
toute autre forme de contrainte ad-
ministrative, judiciaire ou législative
(art.2). Les archives du Fonds
mondial et, d’une manière géné-
rale, tous les documents qu’il dé-
tient ou qui lui appartiennent, sont
inviolables, où qu’ils se trouvent.
Sans être astreint à aucun  con-
trôle, réglementation ou moratoire
financier de quelque nature que ce
soit, le Fonds mondial peut détenir
des fonds, de l’or et des devises
de toute nature et gérer des comp-
tes quelle que soit la devise ; le
Fonds mondial peut librement ef-

fectuer des transferts locaux ou in-
ternationaux de fonds, d’or ou de
devises et convertir toute devise
en sa possession en une autre de-
vise…

Ainsi, la Convention sur les pri-
vilèges et immunités du Fonds
mondial de lutte contre le Sida, la
tuberculose et le paludisme, signée
à Lomé le 27 janvier 2016, octroie
un large éventail de privilèges par-
ticuliers des biens et du personnel
de cet organisme des Nations-
Unies. Réuni en conseil des mi-
nistres, le vendredi 16 décembre
2016, le gouvernement a adopté
un avant-projet de loi devant per-
mettre à l’Assemblée nationale
d’autoriser le Togo à ratifier cette
convention. On estime, au minis-
tère des Affaires étrangères, de la
coopération et de l’intégration afri-
caine, que sa ratification permettra
au Togo de consolider son parte-
nariat avec le Fonds mondial, et
de continuer par bénéficier de l’as-
sistance technique et financière du
Fonds en vue d’une mise en
œuvre efficiente de la politique na-
tionale en matière de santé plus
particulièrement dans le cadre de
la lutte contre le sida, la tubercu-
lose et le paludisme.

Pour rappel, le Fonds mondial
de lutte contre le sida, la tubercu-
lose et le paludisme (ci-après
«Fonds mondial») a été créé en
2002 en Suisse en vue de mobili-
ser, de gérer et de décaisser des

ressources additionnelles pour ap-
porter une contribution durable et si-
gnificative à la réduction des infec-
tions, des maladies et des décès,
en atténuant ainsi l’impact de VIH,
de la tuberculose et du paludisme
dans les pays défavorisés et en
contribuant à faire reculer la pau-
vreté. Il a conclu la même année
un accord de services administra-
tifs avec l’Organisation mondiale de
la santé (Oms) octroyant des privi-
lèges et des immunités aux res-
ponsables du Fonds mondial.
Avant de signer un accord de siège
avec le gouvernement suisse en
2004, octroyant de nombreux privi-
lèges et immunités au Fonds et à
ses représentants sur le territoire
suisse.

«Attendu que l’accord de servi-
ces administratifs conclu avec l’Or-
ganisation mondiale de la santé a
pris fin le 1er janvier 2009 ; et at-
tendu que la structure organisa-
tionnelle et les processus déci-
sionnels actuels du Fonds mon-
dial doivent être conservés», sou-
ligne la convention, comme pour
justifier son extension sur le terri-
toire togolais. Dans l’exercice de
ses droits (…), le Fonds mondial
doit examiner toute doléance du
gouvernement de tout Etat partie à
cette convention, dans la mesure
où de telles doléances peuvent avoir
des effets sans porter préjudice aux
intérêts du Fonds mondial (art.5.5).
Le Fonds mondial, ses avoirs, re-

venus et autres biens sont : exo-
nérés de tout impôt direct, étant tou-
tefois entendu que le Fonds mon-
dial ne demandera pas l’exonéra-
tion d’impôts qui sont, en fait, des
redevances afférentes à l’utilisation
de services publics ; exonérés de
tous droits de douane et exemptés
de toutes prohibitions et restrictions
d’importations pour son usage of-
ficiel ; il est toutefois entendu que
ces articles ainsi importés et exo-
nérés ne peuvent être vendus
dans le pays d’importation, sauf
dispositions spéciales convenues
avec le gouvernement de ce
pays ; exonérés de tous droits de
douane et exemptés de toutes pro-
hibitions et restrictions d’importa-
tion ou d’exportation sur ses publi-
cations.

De même les experts en mis-
sion pour le compte du Fonds ainsi
que les représentants des Etats
membres aux conférences et réu-
nions convoquées par celui-ci bé-
néficient d’avantages, privilèges et
immunités équivalents à ceux gé-
néralement accordés aux organi-
sations internationales.

Les instruments de signature,
ratification, acceptation ou appro-
bation seront déposés auprès du
Directeur exécutif du Fonds mon-
dial, dépositaire de la présente con-
vention. La convention entre en vi-
gueur 30 jours après la date du
dépôt du dixième instrument de
ratification, acceptation ou appro-

bation.
Les interventions
du Fonds au Togo

Depuis 2002, le Fonds mondial a
financé treize (13) subventions au
Togo, à savoir cinq (05) subventions
pour le paludisme, quatre (04) sub-
ventions pour le sida, et quatre (04)
subventions pour la tuberculose.
Des subventions qu’on estime avoir
eu un impact significatif dans les avan-
cées de la lutte contre le sida, la tu-
berculose et le paludisme. Pour la
période du 1er octobre 2015 au 31
décembre 2017, trois (03) subven-
tions sont en cours d’exécution pour
un coût global de 60.369.613 dol-
lars, soit plus de 40 milliards de francs
(19 milliards pour le VIH/Sida, 5 mil-
liards pour la tuberculose et 16 mil-
liards pour le paludisme). A ce jour,
les chiffres officiels indiquent un total
des investissements de 113,843 mil-
liards de francs. En termes de ré-
sultats atteints : 43 000 personnes
séropositives sont sous traitement
ARV ; 20 000 personnes dépistées
positives et traitées de la tuberculose ;
et 7 730 000 MILDAS distribuées
conter le paludisme.

Le cadre juridique
En application de sa nouvelle

structure des accords de subven-
tion pour une efficacité accrue de ses
interventions, le Fonds mondial a si-
gné un accord-cadre avec le Togo
le 25 juin 2015. Il est noté que le Togo
est un pays répondant aux condi-
tions requises par le Fonds mondial

pour recevoir ses financements. Cet
accord-cadre signé avec le Togo
restera en vigueur pour une durée
indéterminée afin de s’appliquer à
tous les futurs programmes du
Fonds mondial (quelles que soient
les maladies concernées) que les
Bénéficiaires Principaux gouverne-
mentaux seront appelés à mettre en
œuvre au Togo. Afin de favoriser
davantage l’appropriation par le
pays du nouveau modèle de finan-
cement, l’accord-cadre est signé au
nom de la République togolaise par
le ministre de l’économie et des fi-
nances. Il renvoie à un ensemble
de règles applicables aux subven-
tions du Fonds mondial, qui consti-
tuent les conditions générales vala-
bles pour tous les programmes du
Fonds mondial.

La signature de cet accord-ca-
dre a ouvert la voie à la confirmation
de trois subventions : l’Accord de
subvention relatif au VIH signé le 22
septembre 2015, pour une période
d’exécution du 1er octobre 2015 au
31 décembre 2017 (27 mois) ; l’Ac-
cord de subvention relatif à la tuber-
culose signé également le 22 sep-
tembre 2015, pour une période
d’exécution du 1er octobre 2015 au
31 décembre 2017 (27 mois) ; et
l’Accord de subvention relatif au
paludisme signé le 29 janvier 2016,
pour une période d’exécution du 1er
janvier 2016 au 31 décembre 2017
(24 mois).

La La La La La LONATO vous  souhaite une année 2017, riche en joie, bonheur, vous  souhaite une année 2017, riche en joie, bonheur, vous  souhaite une année 2017, riche en joie, bonheur, vous  souhaite une année 2017, riche en joie, bonheur, vous  souhaite une année 2017, riche en joie, bonheur,
réussite, Santé et prospérité !réussite, Santé et prospérité !réussite, Santé et prospérité !réussite, Santé et prospérité !réussite, Santé et prospérité !

Bonne et heureuse année 2017.Bonne et heureuse année 2017.Bonne et heureuse année 2017.Bonne et heureuse année 2017.Bonne et heureuse année 2017.

Une année sUne année sUne année sUne année sUne année s’’’’’achève, une page se tourne et un nouveau chapitre commence !achève, une page se tourne et un nouveau chapitre commence !achève, une page se tourne et un nouveau chapitre commence !achève, une page se tourne et un nouveau chapitre commence !achève, une page se tourne et un nouveau chapitre commence !

* Des privilèges particuliers et absolus du Fonds mondial, ses biens et son personnel
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Etonam Sossou

Après les fêtes

Les affaires au ralenti
Sylvestre à Lomé. Le jeune con-
ducteur, au détour d’une cause-
rie avec un de ses passagers,
confie avoir obtenu une recette
de plus de 50 000 F durant la nuit
du 31 décembre au 1er

janvier. Après déduction de la «re-
cette du patron (propriétaire du
taxi) qu’il évalue à 6 000 F et
l’achat du carburant, le taximan
a gardé pour lui, un peu plus de
30 000 F. Comme lui, les fêtes
de fin d’année sont des périodes
juteuses pour les taximen. Ceux-

vestissements réalisés pour ces
périodes, il faudra dégager du fruit
des ventes, les bénéfices pro-
duits. Et comme « l’argent ne fait
pas de bruit », les opérateurs
économiques exerçant dans ces
différents secteurs d’activités, bien
que certes peu diserts sur leurs
chiffres de vente, déclarent pour
certains des bilans peu éloquents
et pour d’autres des recettes plu-
tôt satisfaisantes. Comme ce
chauffeur de taxi rencontré au
lendemain de la nuit de la Saint

C’est fini les fêtes depuis quel-
ques jours déjà. L’effervescence
est retombée. Dans les marchés
et autres lieux de commerce, l’af-
fluence a diminué. Les rayons
des supermarchés, les étals des
marchés, les comptoirs des dé-
bits de boisson, les restaurants,
et autres lieux de loisirs repren-
nent le cours normal de leurs
activités. L’heure est maintenant
aux comptes. Par rapport aux in-

Lutte contre le cancer en Afrique

Une quatrième usine de
production de médicaments

Sari Pharm, Raed Sari.
Selon lui, «cet investisse-

ment est une contribution de
notre part au développement
du tissu industriel pharmaceu-
tique algérien. Il ne faut pas
oublier que le cancer est la
première cause de mortalité en
Algérie. Notre objectif est de
participer à l’autonomie de
notre pays, qui consacre des
sommes faramineuses en de-
vises pour l’importation de pro-
duits pharmaceutiques. Nous
devons réduire l’importation de
médicaments et les dépenses
importantes en devises surtout
dans la conjoncture actuelle de

Une usine, la quatrième du
genre en Afrique après celles
du Maroc, d’Egypte et d’Afri-
que du Sud, sera installée en
Algérie. «Le projet sera réalisé
en partenariat avec un groupe
pharmaceutique américano-
suisse. Quant à l’étude, elle
sera confiée au bureau d’étu-
des mondialement reconnu
KPMG. Pour l’autorisation de
fabrication, notre choix a été
porté sur un laboratoire suisse
réputé dans le monde de la fa-
brication des médicaments,
notamment ceux pour traiter le
cancer du sein», a confié le
premier responsable de la Sarl

ci ont l’occasion de doubler leurs
recettes journalières.

Dans les marchés et super-
marchés, les denrées alimen-
taires (poulets, poisson, farine,
viande de bœuf et de porc, etc.),
les vêtements, et les articles de
fêtes (sapins, guirlandes, jeux de
lumière, etc.) étaient les plus de-
mandés. Dans le cadre des foi-
res commerciales organisées
dans les différentes régions du
pays, des stocks de produits ali-
mentaires ont été écoulés. Du

côté des lieux de loisirs et de di-
vertissement, des aménage-
ments spéciaux ont également
été faits pour attirer le maximum
de personnes. Dans la capitale
économique, un responsable
d’un centre de loisirs confie avoir
multiplié par dix la fréquentation
de son établissement pendant
les fêtes de fin d’année. Dans les
supermarchés, bien que les res-
ponsables se refusent à dévoiler
leurs chiffres d’affaires, ils ne ca-
chent pas leur satisfaction au vu

de la progression enregistrée
dans les ventes en comparaison
aux mois antérieurs. Le bazar
des jouets, les produits frais et les
liqueurs ont été les rayons les plus
visités. Nous sommes satisfaits
du taux de fréquentation et du
chiffre d’affaires qui a très bien
progressé par rapport aux dix
derniers mois de l’année  », a  re-
connu le responsable d’un super-
marché.

Pour cette période de bonnes
affaires, tous les opérateurs n’af-
fichent pas des bilans élogieux.
Dans cette catégorie, on peut ci-
ter les promoteurs hôteliers.
Ceux en activité à Lomé notam-
ment, confessent que leur busi-
ness n’a pas tourné comme
prévu. En cause, la multiplication
des débits de boisson, des res-
taurants et des fast food, de
même que l’organisation de cé-
rémonies diverses à l’instar des
anniversaires et des mariages.
Des événements qui ont dé-
tourné une bonne partie de la
clientèle des établissements hô-
teliers, occasionnant chez cer-
tains, des baisses de 50% dans
les ventes.

du globe en matière de cou-
verture du programme de pré-
vention. L’Afrique
subsaharienne pâtit notam-
ment du manque de finance-
ments et de la fragilité structu-
relle des systèmes sanitaires
publics. La forte prévalence de
la maladie dans le continent est
due, selon l’OMS, au fait que
les foyers ne sont pas  protégés
par des

Santé/Le paludisme,

Cette maladie désespérément africaine

par an. Dont 70% de décès
d’enfants. Ce qui fait du palu-
disme un problème et une prio-
rité de santé publique sur le
continent.

1 enfant sur 2 diagnosti-
qué avec le paludisme

dans 22 pays d’Afrique
Selon le rapport de l’agence

onusienne, des
écarts « substantiels » surgis-
sent entre les différentes régions

Alors que plusieurs pays
d’Amérique latine sont sur le
point de gagner leur combat
contre le paludisme, les bon-
nes nouvelles venant d’Afrique,
si elles existent, ne parviennent
toutefois pas à dissimuler de
sinistres statistiques : 90% des
cas enregistrés (soit 212 mil-
lions en 2015) et 92% des dé-
cès corrélés demeurent en-
core le fait de l’Afrique
subsaharienne. L’Organisation
mondiale de la santé (OMS) a
présenté en décembre 2016,
un rapport sur les dernières
évolutions concernant cette
maladie infectieuse.

Au cours de la dernière an-
née, des progrès significatifs ont
été obtenus : le nombre de cas
s’est réduit de 21% tandis que
le taux de mortalité a pour sa
part reculé de 29%. Mais les
experts de l’OMS ne se réjouis-
sent pas démesurément car la
maladie, en dépit des avancées
enregistrées, continue à provo-
quer quelque 429 000 morts

Neuf cas de paludisme sur dix et 92% des décès causés par cette maladie infectieuse se produisent  encore  en Afrique subsaharienne.

chute libre des cours pétroliers
et les conséquences induites
par cette crise sur notre éco-
nomie».

La professeure Doudja
Hammouda, chercheure en
cancérologie à l’Institut natio-
nal de santé publique, a révélé
en avril 2015 à Blida que «le
cancer du sein vient en tête
des cas de cancer recensés
en Algérie avec 11 000 nou-
veaux cas par an, suivi des
cancers du col de l’utérus, du
poumon, colorectal, de la
glande thyroïde et de la pros-
tate». 

moustiquaires convenablement
traités.

L’organisation internationale
souligne également qu’en de
nombreux pays d’Afrique, plus
du tiers (36%) des enfants ayant
souffert de fièvre élevée en 2015
n’ont pas été emmenés à
temps à un centre de soins,
faute de ressources financières
et matérielles suffisantes pour
les familles concernées et de
par leur difficulté d’accès. Pire

encore, en 2015, ce sont 51%
des enfants de 22 pays afri-
cains qui ont été diagnostiqués,
alors qu’ils n’étaient que 29%
en 2010. Durant cette période
quinquennale, le nombre de
femmes ayant reçu la dose de
vaccins recommandée (une
combinaison de
sulfadoxine et pyriméthamine)
a atteint 31% de taux de cou-
verture, contre 6% seulement
en 2010.

Résultats du tirage N°419 de LOTO KADOO du 30 Décembre  2016
Numéro de base

90 27 45 2551

LOTO KADOO

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°417
DE LOTO KADOO DU  16 Décembre  2016

La LONATO a offert un joli cadeau de Noël aux fidèles parieurs de LOTO KADOO  lors du 418e tirage de
ce jeu passionnant.

Lors du tirage précédent, c’est à Dapaong, Adéta, Kpalimé et Lomé que des gagnants de gros lots ont
été répertoriés.

Les points de vente 10 124 et 4104 basés respectivement à Dapaong et Adéta ont recensé chacun un
lot de 500 000 F CFA.

A Kpalimé, c’est  un lot de 750 000 F CFA qui a fait le bonheur d’un parieur qui a tenté sa chance auprès
de l’opérateur 4061.

A Lomé, nous avons dénombré, un lot de 750 000 F CFA, un gros lot de 1 000 000 F CFA et deux gros
lots de 1 500 000 F CFA, gagnés sur les  points de vente 50 143,  30 123,  3779 et 60 200.

Après le grand tirage régional du 29 juillet 2016, des gros lots restent encore à gagner au grattage et au
tirage avec les tickets de la TCE 2016. Au grattage, vous pouvez gagner jusqu’à 500.000 FCFA.

Au tirage des gros lots sont encore à enlever :
- Pour la série K un lot de 1.500.000 F CFA.
- Pour la série Y un lot de 1.500.000 F CFA et un lot de 1.000.000 F CFA.
Alors n’hésitez pas ! Tentez votre chance en achetant à 200 F CFA vos tickets de la TCE 2016 dans les points

de vente habituels (agences, postes de jeux sur ordinateur et auprès des vendeurs ambulants).

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les Agences
Régionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !

BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise
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